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	Direction générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC)
Finances communales

Rue Cité-Derrière 17

1014 Lausanne


Instructions pour l’établissement

de l’arrêté communal d’imposition

Les communes sont invitées à établir leur arrêté communal d’imposition par l’intermédiaire du portail sécurisé des prestations en ligne. 

Une marche à suivre est disponible en annexe afin d’accompagner les communes tout au long du processus d’établissement de l’arrêté. 

La Direction des finances communales (finances-communales@vd.ch) se tient à disposition des communes pour toutes questions. 
1. 
Impôt sur le revenu et sur la fortune des personnes physiques, sur le bénéfice et sur le capital des personnes morales, impôt minimum et impôt spécial dû par les étrangers (art. 5, 6 et 22 de la loi du 5 décembre 1956 sur les impôts communaux [LICom]).

Les communes sont libres de fixer le pour-cent de l’article 6 al. 1 de la loi sur les impôts communaux.

2.
Impôt spécial particulièrement affecté à des dépenses déterminées.


Conformément à l’article 6 al. 3, les communes peuvent décréter un impôt spécial particulièrement affecté à des dépenses déterminées. Les communes indiqueront, dans l’arrêté, l’affectation exacte de cet impôt.

Cet impôt sera perçu en pour-cent. Il s’ajoutera à l’impôt sur le revenu, le bénéfice et l’impôt minimum, à la condition que le montant total de l’impôt général et de l’impôt spécial frappant le même objet ne dépasse pas le maximum légal d’imposition de l’article 8 LICom.

On vise par là, par exemple, la construction d’ouvrages d’intérêt public général.

Exemple :

Impôt sur le revenu et impôt sur la fortune, impôt spécial dû par les étrangers
}
en % de

Impôt sur le bénéfice et sur le capital des personnes morales
}
l’impôt cantonal



Impôt minimum 

de base

 58 %


}


 

Impôt spécial :



   4 %

Total


 62  %

3.
Impôt foncier proportionnel sans défalcation des dettes, basé sur l’estimation fiscale totale (100 %) des 
immeubles (art. 19 et 20 LICom).

Cet impôt est basé sur l’estimation fiscale totale (100 %) des immeubles. Il peut être perçu des immeubles sis sur le territoire de la commune au taux maximum de 1.5 o/oo. Pour les constructions et installations durables édifiées sur le terrain d’autrui ou sur le domaine public sans être immatriculées au registre foncier, le taux maximum ne peut dépasser 0.5 o/oo.


Les communes sont libres d’exonérer les immeubles des institutions privées de bienfaisance ou d’utilité publique. Sont, en revanche, exonérés d’office : les immeubles de la Confédération et de ses établissements dans les limites fixées par la législation fédérale ; les immeubles de l’Etat, des communes, des associations de communes, des fédérations de communes ou des agglomérations vaudoises, et de leurs établissements et fonds sans personnalité juridique, ainsi que les immeubles de personnes morales de droit public cantonal qui sont directement affectés à des services publics improductifs, de même les immeubles des Eglises reconnues de droit public (voir art. 19 al. 5 lettre c LICom) sont également exonérés.
4.
Impôt personnel fixe (art. 21 LICom).


Le montant de cet impôt peut être fixé librement, mais il ne peut dépasser 10 francs. Il sera prélevé de toute personne majeure et domiciliée dans la commune au 1er janvier. En aucun cas, cet impôt ne peut être progressif ou différentiel.


Le domicile au 1er janvier est seul déterminant, sous réserve d’une éventuelle double imposition intercantonale. La commune où le contribuable vient s’établir en cours d’année ne pourra prélever l’impôt personnel qu’à partir de l’année suivante.

· Les personnes indigentes, notamment les personnes assistées, sont exonérées de l’impôt personnel
· L’exemption est de 50% pour chacun des conjoints ou des partenaires enregistrés qui ne sont pas contribuables indépendants pour l’impôt sur le revenu et la fortune.

· Les communes sont libres, en outre, de décréter d’autres exonérations partielles ou totales. On vise par là, par exemple, l’exonération des enfants majeurs qui sont à la charge de leurs parents pour cause d’étude, d’apprentissage, d’invalidité.

Cet impôt ne peut être perçu des personnes morales.

5.
Droits de mutation (art. 23 et suivants LICom).
a)  Droits de mutation perçus sur les actes de transferts immobiliers.

Les droits de mutation communaux sur ces actes de transfert ne peuvent dépasser 50 centimes par franc d’impôt ordinaire perçu par l’Etat.

b)  Successions et donations. (art. 25 LICom)

L’impôt communal sur les successions et donations ne peut en aucun cas dépasser un franc par franc d’impôt ordinaire perçu par l’Etat.

Les communes sont libres de fixer le nombre de centimes additionnels d’une façon d’autant plus élevée que le degré de parenté est plus éloigné. Elles peuvent même exonérer partiellement ou complètement certaines catégories de successions et de donations.

6. 
Impôt complémentaire sur les immeubles appartenant aux sociétés et fondations (art. 29 LICom).

Cet impôt ne peut être perçu que par les communes qui prélèvent le droit de mutation sur les transferts d’immeubles entre vifs à titre onéreux (ch. 7, lettre a ci-dessus). Il est perçu en centimes additionnels à l’impôt cantonal et ne peut dépasser 50 centimes par franc ordinaire perçu par l’Etat.

7.
Impôt sur les loyers (art. 30 LICom).

Cet impôt est dû par les locataires et par les propriétaires occupants eux-mêmes leurs immeubles. Il est perçu sur tous les loyers de tous les immeubles situés sur le territoire de la commune et ne peut dépasser le 3 % du loyer. Les loyers non commerciaux doivent bénéficier obligatoirement de défalcations pour charges de famille (contribuables mariés, avec 1, 2, 3 enfants, etc).
8.  Impôt sur les divertissements (art. 31 LICom).
Cet impôt peut être perçu en centimes sur le prix des places et des entrées payantes, en pour-cent de ce même prix, à forfait ou sur la recette brute.

Les communes peuvent indiquer quelles manifestations elles entendent exonérer de cet impôt.

Elles doivent le préciser sous : <exceptions>. L’énumération les lettres a) à d) n’est pas limitative.

Elles peuvent percevoir cet impôt sur le prix d’entrée, par exemple, des visites de châteaux.

L’imposition est légalement possible, même s’il n’y a pas de billets d’entrée, dans le cas, par exemple, du dancing ou du café-concert qui majore le tarif de ses consommations au lieu de percevoir une finance d’entrée séparée. 

^
9.  Impôt sur les chiens (art. 32 LICom).
Cet impôt peut être perçu en centimes additionnels à l’impôt cantonal ou par chien. Les communes sont libres de classer les chiens en différentes catégories (chiens de garde, chiens d’infirmes, chiens d’aveugles, chiens de maison foraine, chiens de thérapie, etc) et de prévoir des taux d’imposition différents suivant les catégories. Il ne peut être progressif, ni dégressif selon le nombre de chiens.

Les communes peuvent décréter les exonérations figurant dans le règlement concernant la perception de l’impôt sur les chiens.

II.

Commission communale de recours

Les communes sont tenues de nommer au début de chaque législature, pour la durée de celle-ci, une commission communale de recours composée de trois membres au moins. Pourront être portées devant cette commission toutes les décisions prises en matière d’impôts communaux et de taxes spéciales. Les prononcés de cette commission peuvent être portés, en seconde instance, devant le Tribunal cantonal.
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